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Résumé

La Ville de Montréal s’inscrit dans un mouvement qui touche un nombre grandissant de territoires  
urbanisés de la planète où se tissent des réseaux agroalimentaires alternatifs, portés par des initiatives 
qui veulent rendre le système alimentaire plus durable. Les transformations vers la durabilité touchent 
toutes les étapes de la chaîne et non seulement  la production agricole, c’est pourquoi les initiatives des 
systèmes alternatifs remplissent pour la plupart des rôles et fonctions multiples. À Montréal, diverses 
démarches innovatrices portées par des acteurs du milieu communautaire, du milieu de l’entrepreneu-
riat social, d’ONG, d’institutions ou des citoyens engagés émergent depuis quelques années dans le but 
de réduire l’impact environnemental de l’agroalimentaire et d’en faire un vecteur de justice sociale. 

Dans le but de connaître ces initiatives et de mieux les caractériser, nous avons construit un ré-
pertoire des initiatives du système agroalimentaire alternatif montréalais qui en compte plus de 
300. La construction de ce répertoire a fait ressortir les acteurs importants de ce secteur d’ac-
tivité et a également permis de connaître les différents rôles joués par les initiatives et leurs 
fonctions dans le système. Il en découle une typologie servant à classer les initiatives dans 
des catégories de « type » et de « fonction » et permettant d’identifier les principales formes  
organisationnelles derrière les initiatives alternatives. 

Ce travail de recherche se veut donc un tremplin pour d’autres études sur les nombreux enjeux du sys-
tème alimentaire montréalais. Se voulant un portrait le plus complet possible de ce système, ce qui en 
ressort permet de générer des hypothèses pour de nouveaux projets de recherche et d’intervention. 

Mots clés: systèmes agroalimentaires alternatifs, réseaux alimentaires locaux, initiatives alimentaires 
alternatives, Montréal, environnement alimentaire, innovations sociales
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Introduction 
L’émergence de systèmes  
agroalimentaires alternatifs	

Insécurité alimentaire et malnutrition, change-
ments climatiques, hausse des prix des aliments, 
problèmes de santé publique tels que l’obésité, 
course mondiale à l’achat des terres, surutilisa-
tion des ressources en eau et des énergies fossi-
les, pollution aquatique et atmosphérique, perte 
de la biodiversité (Morgan et Sonnino, 2010; 
FAO, 2002)… Nombreux sont les problèmes qui  
touchent le système agroalimentaire mondial. Le 
début du XXIe siècle voit en effet converger une 
pluralité de conjonctures qui se traduisent comme 
des urgences et des défis importants pour les sys-
tèmes alimentaires et qui exigent des réflexions 
et des engagements plus approfondis (Hinrichs, 
2014). Le constat des multiples impacts négatifs 
environnementaux et sociaux du système agroali-
mentaire industrialisé et mondialisé — dit le sys-
tème « conventionnel » — entraîne l’émergence 
de nombreuses initiatives ayant pour but de ren-
dre les chaînes d’approvisionnement alimentaire 
plus « durables », c’est-à-dire « économiquement 
viable[s], socialement soutenable[s] et écologi-
quement responsable[s] » (Chiffoleau et Prévost, 
2012). Qu’elles soient créées en réaction au sys-
tème conventionnel ou pour devenir complémen-
taires à ce système, ces initiatives sont porteuses 
d’une vocation socioécologique et forment, à des 
échelles régionales, des systèmes agroalimentaires 
alternatifs. 

En d’autres mots, les initiatives alternatives peu-
vent être des innovations sociales qui apportent 
des réponses multidimensionnelles aux impacts — 
sociaux et environnementaux, entre autres — de la 
mondialisation économique et qui créent ainsi des 
espaces pour l’expression de valeurs, d’objectifs et 
de motivations qui ne pourraient pas fleurir à l’in-
térieur du cadre du système économique conven-
tionnel (Seyfang, 2006). Les initiatives alternatives 
peuvent donc être qualifiées d’« agents de chan-
gement social » (Allen et al., 2003) qui créent des 
niches pour l’impulsion de transformations plus 
radicales (Seyfang, 2006).

Radicales ou non, les transformations pour rendre le 
système plus durable s’opèrent à toutes les étapes 
de la chaîne agroalimentaire et non seulement au 
niveau de la production agricole (Green et al., 2003). 
Une alimentation « durable » n’est pas déterminée 
comme telle seulement par les caractéristiques de 
ses aliments, mais par les modes de production et 

de transformation de ceux-ci, qui sont connus et 
compris grâce à l’information qui est transmise au 
consommateur (Oosterveer et Spaargaren, 2012). 
Par exemple, parmi les initiatives alternatives, se 
trouvent les circuits courts qui rapprochent produc-
teurs et consommateurs et qui, « dans leur diversité, 
peuvent […] constituer un ensemble d’innovations 
sociales qui permettent à la fois une circulation dif-
férente des biens et des informations, mais aussi, et 
peut-être surtout, de nouveaux processus d’élabo-
ration des attentes individuelles et des informations 
qui sont nécessaires à leur réalisation » (Chiffoleau 
et Prévost, 2012). 

Dans le contexte où il y a un rapprochement géo-
graphique, mais aussi « relationnel », entre pro-
ducteurs et consommateurs par le truchement de 
circuits courts ou d’autres types d’initiatives, on 
peut aussi parler de systèmes alimentaires locaux. 
Cette « relocalisation » (Deverre et Lamine, 2010) 
des systèmes agroalimentaires, en réduisant les  
« food miles », c’est-à-dire le chemin parcouru par 
les aliments entre leurs lieux de production et de 
consommation, a l’avantage de réduire l’impact 
environnemental associé au transport de la nour-
riture (Seyfang, 2006). Ce phénomène de « relo-
calisation » met également de l’avant le rôle que 
jouent les territoires urbains dans la « planification 
alimentaire » (« food planning ») en intégrant les 
enjeux alimentaires aux politiques municipales 
(Morgan, 2009). C’est parce qu’elles comptent la 
majorité de la population en leurs territoires et 
par le fait même qu’elles jouent un rôle clé dans 
la recherche de nouveaux modes de vie écologi-
ques que les villes sont au premier plan des chan-
gements dans les systèmes alimentaires (Morgan 
et Sonnino, 2010). 

Ainsi, à Montréal, diverses démarches innovatri-
ces ont émergé dans le but de réduire l’impact 
environnemental de l’agroalimentaire et d’en faire 
un vecteur de justice sociale, comme c’est le cas 
de nombreux projets d’agriculture urbaine (Du-
chemin et al., 2010). Outre l’agriculture urbaine, 
ces initiatives, qui peuvent s’articuler les unes aux 
autres, comprennent, par exemple, l’agriculture 
soutenue par la communauté (ASC), les marchés 
de quartier, des groupes de partage alimentaire, 
etc. Les initiatives alternatives montréalaises sont 
nombreuses et diversifiées, de par leur structure 
organisationnelle, entre autres, mais elles parta-
gent aussi des valeurs communes et font face à 
des défis semblables (Audet et al., 2015). 

Devant cette « mouvance », la CRÉ de Montréal 
(maintenant l’organisme Concertation Montréal) 
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a lancé, fin 2011, la réflexion qui a mené à la pu-
blication du Plan de développement d’un système 
alimentaire équitable et durable de la collectivité 
montréalaise (SAM 2025). Ce plan vise à « mobili-
ser les partenaires régionaux et locaux œuvrant à 
différentes échelles et dans des sphères d’action 
(environnementale, économique, sociale) entou-
rant l’alimentation » dans le but d’adopter une  
« stratégie commune pour un système alimentaire 
montréalais équitable et durable » (CRÉ, 2014). 
À travers cinq orientations, le plan préconise  
1) d’enrichir l’offre alimentaire montréalaise;  
2) de réduire l’empreinte écologique du système 
alimentaire ; 3) de favoriser l’accès à une saine ali-
mentation; 4) de promouvoir la saine alimentation 
et 5) de renforcer le maillage régional (CRÉ, 2014). 
Depuis quelques années, on peut voir émerger de 
nombreuses initiatives qui renforcent et remplis-
sent un ou plusieurs de ces objectifs. 

Objectifs de la recherche

Quel est donc le système agroalimentaire alterna-
tif de Montréal ? Quelles initiatives en font partie ? 
Dans le but de connaître ces nombreuses initiatives 
et de décrire leurs principales caractéristiques, un 
travail de fond a été mené pour créer un répertoire 
des initiatives du système agroalimentaire alternatif 
montréalais. Cette collecte de données visait à : 

1) obtenir un portrait complet du système 
alternatif de la ville de Montréal en faisant 
ressortir les acteurs importants de ce sec-
teur d’activité, que ce soient les groupes de 
citoyens, les organismes ou les institutions, 
etc. et ;
2) connaître les différents rôles joués par 
ces initiatives et leurs fonctions dans le  
système agroalimentaire alternatif. 

Bien entendu, le travail présenté ici se veut un por-
trait non seulement d’un système dans un espace 
donné (les arrondissements de la Ville de Montréal), 
mais aussi dans une période bien précise. C’est une 
précision importante puisque l’effervescence du 
milieu et les problèmes de financement rencontrés 
par certains organismes font en sorte que plusieurs 
initiatives naissent et s’éteignent chaque année. La 
construction (recherche, élaboration de la typolo-
gie, classement, ajouts, modifications, etc.) du ré-
pertoire s’est étendue sur plus d’une année, ayant 
commencé en février 2015 et s’étant terminée en 
août 2016. Le répertoire tel que présenté ici donne 
donc une vue d’ensemble des initiatives existantes 
à l’été 2016. Pendant l’année et demie au cours 
de laquelle s’est étalée la recherche pour le réper-

toire, plusieurs nouvelles initiatives ont été créées, 
d’autres se sont transformées et certaines ont dis-
paru. Certaines ayant disparu font toutefois quand 
même partie du répertoire final, puisqu’elles exis-
taient au moment d’une collecte de données com-
plémentaires (des entretiens semi-dirigés) menée 
dans le cadre d’une recherche dont les résultats se 
retrouvent dans le mémoire de maîtrise en sciences 
de l’environnement Le système agroalimentaire al-
ternatif montréalais face au problème du gaspillage 
alimentaire : quels discours et pratiques pour contri-
buer à la transition socioécologique ? (Brisebois, 
2017). Enfin, à l’heure d’écrire ces lignes, de nom-
breuses initiatives sont en développement et appa-
raîtront probablement dans le paysage montréalais 
dans les prochains mois. Il faut donc prendre le ré-
pertoire comme un outil de référencement des ini-
tiatives et comme un cliché du système alternatif à 
un moment relativement précis.

Critères de sélection des initiatives 

La sélection des initiatives à intégrer au répertoire 
s’est faite à partir de certaines définitions tirées 
de la littérature sur les systèmes agroalimentaires 
alternatifs. Celle de Deverre et Lamine (2010) a 
été retenue : les systèmes alternatifs sont com-
posés d’« initiatives comportant des allégations 
de “nouveaux” liens entre production (produc-
teurs) et consommation (consommateurs), en 
rupture avec le système dominant », c’est-à-dire le  
système agroindustriel mondialisé. En d’autres 
mots : les initiatives nouent des liens entre l’écono-
mie de la chaîne agroalimentaire et le contexte so-
cial et environnemental dans lequel elle est ancrée  
(Seyfang, 2006). 

De plus, qu’elles soient créées en opposition ou 
en complémentarité au système agroalimentaire 
conventionnel, elles sont porteuses d’une voca-
tion socioécologique et peuvent représenter des 
innovations sociales à toutes les étapes de la chaî-
ne agroalimentaire. La redéfinition des liens dans 
la chaîne agroalimentaire par les initiatives et leur 
vocation socioécologique — leurs buts communs 
tournés vers la durabilité environnementale et  
sociale (Lamine et al., 2012) — sont les deux  
principaux critères retenus pour déterminer quels 
initiatives et projets allaient être intégrés au  
répertoire. 

Les initiatives qui composent le répertoire peu-
vent œuvrer à différentes étapes de la chaîne  
agroalimentaire, illustrée à la figure 1, et remplir 
différentes fonctions. 
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Méthodes de recherche
Plusieurs méthodes ont été utilisées pour repérer 
les initiatives à inscrire au répertoire. Une partie 
de la recherche s’est faite à partir des types d’ini-
tiatives, par exemple en essayant de faire ressortir 
toutes les initiatives de chacun des types dans cha-
que arrondissement de la ville. 

Nous avons découvert une grande partie des ini-
tiatives par la méthode « boule de neige » qui 
consiste à partir d’un noyau d’individus (d’initia-
tives dans ce cas-ci) et à trouver avec qui ils en-
tretiennent des liens (Beaud, 2010). La technique 
a été adaptée et, ainsi, la découverte d’une ini-
tiative a permis d’en trouver une autre qui, elle, 
a pu mener à en découvrir une autre et ainsi de 
suite. La recherche d’informations sur une initia-
tive a souvent permis de remonter à un organisme  
associé qui est l’instigateur d’autres initiatives 
ayant des buts différents que la première. Les ré-
seaux sociaux, particulièrement Facebook, ont été 
utiles dans ces cas-là. 

Pour ce qui est des jardins collectifs, plusieurs ont 
été trouvés en faisant des recherches sur des orga-
nismes, mais la majorité l’ont été grâce à la plate-
forme Web Agriculture urbaine MTL qui comprend 
une carte avec tous les jardins de la ville (Agricul-
ture urbaine MTL, s. d.). Les informations trouvées 
sur cette plateforme collaborative ont été utilisées 
pour regrouper les jardins gérés par organismes 
en étant responsables. La liste des jardins com-
munautaires a été trouvée sur le portail Données 
ouvertes de la Ville de Montréal (2014). 

D’autres initiatives ont été découvertes en assis-

tant au Forum SAM 2015, une journée intitulée  
« Placer l’alimentation au cœur des quartiers mon-
tréalais », qui s’est tenue le 4 juin 2015 et à laquel-
le plusieurs représentants d’initiatives étaient pré-
sents. Cela a également été le cas lors de l’École 
d’été en agriculture urbaine organisée par AU/Lab 
du 10 au 14 août 2015. La touche finale a été ap-
portée au répertoire après le Forum SAM 2016 qui 
s’est tenu les 4 et 5 octobre 2016 sous le thème de 
« Montréal, métropole active et nourricière ». 

Présentation de la typologie
La classification des initiatives a été menée selon 
deux logiques de catégorisation. Le premier vo-
let de catégorisation compte des catégories plus 
génériques et regroupe les initiatives selon leur  
« type ». Ces catégories définissent grosso modo 
ce que sont les initiatives. Visuellement, dans le 
répertoire (voir à l’Annexe A), elles occupent la  
colonne de gauche. Ce classement offre une vue 
d’ensemble sur les domaines d’action des nom-
breuses initiatives en alimentation dans la métro-
pole québécoise et permet de cerner l’étendue de 
la chaîne agroalimentaire alternative de la ville. Les 
organismes associés ou promoteurs des initiatives 
ont également été identifiés, ainsi que l’année d’en-
trée en fonction des initiatives (lorsque l’informa-
tion était disponible). Ces informations occupent les 
colonnes suivantes. La dernière colonne montre les  
« fonctions » des initiatives, ce qui correspond au 
deuxième volet de catégorisation qui sera présen-
té plus loin. 

Il faut souligner que toute décision sur ces catégo-
ries demeure un acte d’interprétation quant aux 

Figure 1  Représentation de la chaîne agroalimentaire
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délimitations et aux caractéristiques du système 
agroalimentaire montréalais.

Les catégories de « types » d’initiatives

Les principales catégories et sous-catégories pour 
les types d’initiatives sont :

Marchés de quartier 
Cette catégorie regroupe les initiatives de mise en 
marché alternative de l’alimentation de proximité. 
Ces dernières peuvent développer leurs activités 
de vente à partir d’un lieu central et physique, 
temporaire ou permanent (comme une place de 
marché, par exemple) ou en usant de divers dis-
positifs permettant de rejoindre de manière plus 
souple différentes clientèles (comme des marchés 
ambulants, par exemple) (Audet et al., 2015). Ces 
initiatives peuvent émerger d’organismes ou deve-

nir elles-mêmes des organismes à but non lucratif 
ou avoir le statut d’entreprise d’économie sociale 
et solidaire, ou encore, être et demeurer des ini-
tiatives citoyennes. La plupart ont des vocations 
sociales et tentent de répondre à des problèmes 
d’insécurité alimentaire, ce qui leur vaut, dans  
plusieurs cas, l’appellation de « marché de solidari-
té ». Leur but est, dans la plupart des cas, d’assurer 
aux citoyens un meilleur accès physique et finan-
cier à des aliments sains. Cette catégorie compte 
aussi certaines initiatives de type fruiterie ou petit 
magasin d’alimentation communautaire qui sont 
enregistrés sous forme de coopérative ou d’entre-
prise d’économie sociale. 

Programmes de jumelage 
Parmi celles que nous appelons les « programmes 
de jumelage » se retrouvent les initiatives dont 
le but est de rapprocher les producteurs et les 
consommateurs en réduisant les intermédiaires, 

Un marché de quartier aux fonctions diverses : le Marché solidaire Frontenac
Le Marché solidaire Frontenac, né en 2007, est un des deux organismes, l’autre étant Rencontres-Cuisines, à l’origine du 
Carrefour alimentaire Centre-Sud. Le marché est le fruit d’une initiative citoyenne mise en place pour améliorer l’accès 
à des aliments sains et frais dans le quartier Centre-Sud. Les fruits et légumes offerts sont abordables et produits loca-
lement, puisque l’organisme a développé une stratégie d’approvisionnement en circuit court. Au cours de son histoire, 
le Marché solidaire Frontenac est en effet passé de gestionnaire de kiosque fermier à acheteur/revendeur de fruits et 
légumes du Québec. Parmi l’offre du marché se trouvent 
aussi des produits issus de l’agriculture biologique. 
Le marché se trouve sur l’esplanade en bordure de la 
station de métro Frontenac de mai à décembre. Mais 
sa signature se transporte ailleurs en ville. En effet, il 
est à l’origine de Fruixi, un service de vente de fruits 
et légume locaux et d’animation sur l’écoalimentation. 
Fruixi, qui a débuté ses activités en 2011 dans le quar-
tier Centre-Sud, se déploie aujourd’hui à différents en-
droits dans les arrondissements Ville-Marie, Plateau 
Mont-Royal, Rosemont–La Petite-Patrie et Mercuer-
Hochelaga-Maisonneuve.
En 2017, alors qu’il fête son 10e anniversaire, le Marché 
solidaire Frontenac devient un « marché participatif » 
et offre 20% de rabais en tout temps aux citoyens s’im-
pliquant 4 heures par mois au marché.
En 2013, le Marché solidaire Frontenac a pris part, avec 
le Marché fermier de la Maison de l’amitié et les Mar-
chés Ahuntsic-Cartierville, à une recherche-action portant sur la démarche d’innovation des marchés de quartier de 
Montréal. Cette démarche a permis de générer «des outils analytiques, permettant de saisir leurs dynamiques internes 
et leurs relations avec des acteurs externes, mais aussi des outils descriptifs, leur permettant de se situer les uns par 
rapport aux autres et de rendre compte de leurs points de convergence et de divergence» et de formuler des recom-
mandations pour aider les marchés de quartier à faire face aux «verrouillages» qu’ils rencontrent (Audet et al., 2014).

Source: http://www.carrefouralimentaire.org/
Photo: Éliane Brisebois
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comme les services d’approvisionnement en cir-
cuit court, dont les programmes d’agriculture sou-
tenue par la communauté (ASC). Les circuits courts 
sont des formes de commercialisation des aliments 
mobilisant au plus un intermédiaire entre produc-
teurs et consommateurs (Chiffoleau et Prévost, 
2012; MAPAQ, 2012; Équiterre, s. d.). Il peut alors 
exister un lien direct entre producteur et consom-
mateur tel qu’illustré à la figure 2. Un marché de 
quartier peut donc faire partie d’un circuit court de 
commercialisation en jouant le rôle du seul inter-
médiaire entre le producteur et le consommateur. 
Or, pour les besoins de ce répertoire, la présente 
catégorie ne tiendra pas compte des marchés, qui 
font l’objet d’une catégorie propre précédemment 
présentée. L’ASC est une forme de mise en marché 
en circuits courts, car elle se décline selon diffé-
rentes formules de paniers d’aliments livrés direc-
tement aux clients ou à des points de chute. Cette 
forme permet aux producteurs de planifier leur 
saison en fonction du nombre de clients inscrits à 
leur programme de livraison de paniers d’aliments. 
Cela assure aux producteurs un certain nombre 
de ventes et permet aux consommateurs d’avoir 
accès à des aliments frais et de saison, produits 
localement et vendus à juste prix. Cette formule 
est réputée très avantageuse pour le producteur 
qui peut mieux planifier ses cultures, et elle a des 
retombées sociales telles que la valorisation de la 
profession d’agriculteur et de l’occupation du ter-
ritoire (MAPAQ, 2014). Cette catégorie regroupe 
donc, pour la plupart, des initiatives de différen-
tes sortes de « paniers fermiers », sinon d’autres 
types de formules qui mettent en lien direct  
(ou presque direct) le consommateur et le pro-
ducteur (ce lien est représenté par le trait courbé 
dans la figure 2), notamment par l’entremise de 

Derrière de nombreuses initiatives  
de jumelage : le Réseau des fermiers  
de famille

Le Réseau des fermiers de famille, un projet de l’ONG 
Équiterre, regroupe plus d’une centaine de fermes ma-
raîchères et d’élevage « à dimension humaine » qui 
préparent des paniers d’aliments bio et les distribuent 
en circuits courts à différents points de chute près du 
domicile ou du lieu de travail des citoyens abonnés 
au réseau. Les fermes du réseau sont certifiées bio-
logiques ou en voie de l’être. Il existe une formule de 
paniers d’hiver, mais la plupart des fermiers n’offrent 
des paniers que la moitié de l’année. Les paniers sont 
livrés chaque semaine ou aux deux semaines. En plus 
des fruits et légumes (et de la viande), plusieurs fermes 
ont également une offre de produits spéciaux comme 
des œufs, du miel et des produits transformés. Selon 
Équiterre, cette formule permet de soutenir l’agricultu-
re locale et écologique et de « renforcer le tissu social 
entre le milieu rural et le milieu urbain ». 

En vrac :
•Le réseau existe depuis 1995 et regroupe plus de  
120 fermes
•Il y a 600 points de livraison au Québec
•Des centaines de commerces et organismes partici-
pent pour les points de chute
•Les fermiers de famille nourrissent plus de 52 000 per-
sonnes annuellement

Sources : 
https://equiterre.org/solution/paniers-bio
https://equiterre.org/projet/reseau-des-fermiers-de- 
famille/partenaires

Figure 2  Représentation d’un exemple d’approvisionnement en circuit court
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commandes effectuées sur le Web. Pour complé-
ter leurs paniers et ainsi se rendre plus attrayan-
tes aux yeux des consommateurs, quelques-unes 
des initiatives offrent aussi des fruits biologiques 
qui ne sont pas produits localement. Nous tenons 
donc compte des initiatives dont les principaux 
produits sont issus de circuits courts. 

Initiatives de courtage 
Les initiatives de courtage visent à mettre en re-
lation différents acteurs de la chaîne agroalimen-
taire, que ce soit pour aider à la mise en place de 
circuits courts ou pour permettre l’échange de 
denrées. Ces initiatives servent par exemple d’in-
termédiaires entre les milieux agroalimentaire et 
de la restauration et le milieu communautaire, ou 
les citoyens. Par exemple, comme illustré à la fi-
gure 3, il y a des initiatives qui lient les producteurs 
aux restaurateurs (première étoile) pour créer une 
chaîne d’approvisionnement en circuit court, alors 
que d’autres assurent la liaison entre des restaura-
teurs et des organismes communautaires (deuxiè-
me étoile) pour la gestion de leurs surplus qui sont 
redistribués aux consommateurs.

Initiatives d’échanges (de surplus, de ressources, 
d’informations…) 
Ces initiatives sont dérivées de ce qui est appelé  
l’« économie de partage » qui comprend la consom-
mation « collaborative » et « de partage » (« collabo-
rative consumption » et « sharing consumption »). 
D’après Belk (2014), l’Internet 2.0, qui est en soi un 
énorme puits de contenu à partager, est un des cata-
lyseurs de cette économie, tout comme les change-
ments climatiques, la pollution constante, la hausse 
des prix du pétrole et des matières premières, etc., 
parce que ce sont des « tendances à anticiper » qui 
poussent à repenser l’économie. Le concept inclut 

Légende : Les triangles représentent les pertes et les surplus alimentaires et les étoiles indiquent que des initiatives agissent à ce niveau.

Figure 3  Les relations dans les chaînes alimentaires des initiatives de courtage

Une initiative de courtage de grande 
portée, celle de la Tablée des chefs
La Tablée des chefs, un organisme qui a pour but de «nour-
rir et éduquer» et qui compte plusieurs programmes et 
projets pour mener à bien ces missions, a d’abord vu le 
jour sous forme de service de récupération alimentaire. Le 
Service de courtage en alimentation durable sert d’agent 
de liaison entre le milieu HRI (hôtellerie, restauration, insti-
tutionnel) et le milieu communautaire pour assurer le don 
des surplus alimentaires aux personnes dans le besoin. 
Les chefs participants mettent leurs surplus dans des 
plats d’aluminium fournis par le service de courtage et 
les congèlent jusqu’à l’arrivée des organismes qui redis-
tribueront la nourriture à leurs clientèles. De leur côté, les 
organismes s’engagent à aller comptabiliser la nourriture 
qu’ils recueillent sur un portail Web, ce qui permet à la Ta-
blée des chefs de connaître quelle quantité d’aliments est 
sauvée du gaspillage grâce à son service. Ainsi, 533 156 
portions ont été redistribuées en 2016 au Canada. Com-
me les donateurs doivent payer pour recourir au service 
de courtage, la Tablée des chefs souhaiterait que le Crédit 
d’impôt pour les dons alimentaires soit aussi applicable 
pour le milieu HRI pour attirer plus de donateurs. 

Source: http://www.tableedeschefs.org/fr/nourrir/ 
recuperation-alimentaire et un entretien
Photo: La Tablée des chefs
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« le partage, le troc, le prêt, l’échange, la location, 
le don » (Botsman et Rogers, 2010 cités dans Belk, 
2014). La présente catégorie tient donc compte de 
ce concept de partage, qui semble être un bon com-
promis aux plans pratique et économique pour le 
consommateur, l’environnement et la communauté 
(Belk, 2014), et regroupe, dans le contexte agroali-
mentaire qui nous intéresse, des initiatives de par-
tage et de troc de toute sorte, que ce soit des sur-
plus de récoltes, des semences, des ressources liées 
au jardinage, du contenu informatif, des aliments et 
plats préparés (voir figure 4), etc. 

Ainsi, le partage alimentaire par l’entremise des 
initiatives de réfrigérateur communautaire permet 
aux producteurs, restaurateurs/transformateurs, 
distributeurs et consommateurs de donner leurs 
surplus, surplus qui serviront à nourrir d’autres 
consommateurs. 

Programmes, projets sociaux et ateliers 
Cette catégorie regroupe différentes sortes d’initia-
tives du système agroalimentaire montréalais dont 
les visées sont principalement sociales. Ces program-
mes, projets ou ateliers peuvent viser à encourager 
l’action sociale, à mobiliser les acteurs (surtout les 
consommateurs et citoyens); à transmettre des in-
formations, à éduquer ; à mettre en relation des ac-

teurs du système relativement à des enjeux agroali-
mentaires et à assurer une concertation entre eux. Ils 
peuvent également remplir un rôle de gouvernance. 

Figure 4  Partage et don de surplus dans 
la chaîne agroalimentaire par l’entremi-

se d’un réfrigérateur communautaire

Des initiatives d’échanges citoyennes : les réfrigérateurs communautaires
À l’image d’initiatives européennes, des réfrigérateurs communautaires ont vu le jour à Montréal il y a quelques 
années. Installés dans des centres communautaires et des ruelles, entre autres, ces « fridges » ont été créés par des 
citoyens pour favoriser le partage de nourriture et ainsi éviter le gaspillage. 
Dans Brisebois (2017), une répondante explique ce qu’implique en termes de pratique le partage de nourriture comme 
solution au gaspillage alimentaire :  « Au fond c’est un changement de comportement. On demande aux personnes, oui, 
de faire un effort, au lieu de jeter tout de suite, le réflexe de jeter aux poubelles, nous dans le fond on s’insère entre 
le bras et la poubelle. On crée de la valeur pour ces gens-là, ils disent “bon, j’ai ça et ça à donner”, on ne veut pas des 
produits qui iraient dans la poubelle, mais il y a des produits qui finissent par être oubliés. C’est aussi un changement de 
planification, d’être capable de dire, “bon ok, je pars pour la fin de semaine, je sais que ces fruits-là je ne les mangerai 
pas, je vais me l’avouer”. [...] » 
Selon une autre répondante, les initiatives telles que les réfrigérateurs communautaires devraient normaliser le partage 
alimentaire. « Et ça doit être aussi simple que d’emprunter un marteau à son voisin. On n’a aucune gêne à la faire, pour-
quoi on aurait de la gêne à échanger de la nourriture? Je pense qu’il faut casser peut-être ça. Psychologiquement aussi, le 
marketing a développé une vision très aseptisée de l’alimentation, très hygiénique d’une certaine façon et c’est vrai qu’on 
a peut-être un petit peu de mal à se dire “je vais manger quelque chose que quelqu’un aura peut-être déjà ouvert, en aura 
pris une partie”. […] Bon, il y a un petit peu de résistance, un peu de suspicion et c’est correct, mais je crois qu’il faut se 
rappeler que nos sens sont, ce sont eux qui vont nous protéger, nous indiquer s’il y a un danger et ça, depuis toujours. Il 
faut se faire confiance les uns aux autres, avoir confiance en soi et se dire que sans cet échange, on risque de passer à côté 
d’une amélioration importante qui est nécessaire sinon on va être nombreux à être laissés de côté. »
Enfin, une autre répondante souligne le fait que ce genre d’initiative par laquelle, « à la base, on voulait vraiment favo-
riser le partage entre citoyens » répond finalement — mais pas seulement — aux besoins de gens défavorisés. Comme 
le confirme un autre témoignage, les bénéficiaires de paniers de dépannage alimentaire sont invités à échanger les pro-
duits reçus qu’ils n’aiment pas au frigo communautaire, car, « ils ne peuvent pas nécessairement les rendre sur place, 
d’après ce qu’ils m’expliquent, aux banques, aux organismes qui leur donnent ces paniers-là ».
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Cueillette urbaine 
Les initiatives de cueillette urbaine sont des collec-
tifs de cueillette de fruits des arbres fruitiers de la 
ville. En général, le fonctionnement de ces initiati-
ves permet de réunir des citoyens cueilleurs et des 
propriétaires d’arbres fruitiers. Ces initiatives favo-
risent le partage et permettent que des fruits qui 
ne seraient autrement pas cueillis soient mangés. 
(D’après Agriculture urbaine MTL (2014) et Santro-
pol roulant (2015).)

Agriculture urbaine 
Le terme agriculture urbaine fait référence à une 
activité de culture maraîchère, économique ou 
non, en territoire urbain, mais aussi à un mouve-
ment social de réappropriation de l’espace urbain 
(Duchemin, 2013). La grande catégorie « agricul-
ture urbaine » a été divisée en trois sous-catégo-
ries puisque les initiatives en la matière sont très 
nombreuses et la façon dont elles sont organisées 
peut varier. Ces trois sous-catégories sont tout de 
même assez générales. 

Jardins collectifs
Les jardins collectifs sont composés d’une 
parcelle unique qui peut être sous la respon-
sabilité d’un groupe ou d’un organisme. Les 
membres responsables d’un jardin collectif 
se partagent ensemble les tâches de la plan-
tation et de l’entretien ainsi que les récoltes 
(Duchemin, 2013). Certains organismes font 
de la production commerciale dans de tels 

Un programme pour faire fleurir  
la communauté : Nourrir la citoyenneté

Depuis 2003, Alternatives est porteur de différents 
projets en agriculture urbaine et en alimentation re-
groupés sous le chapeau de Nourrir la citoyenneté. Ce 
programme veut favoriser la participation citoyenne 
par l’entremise de « la création de nouveaux espaces 
verts, comestibles et communautaires ». 
Par des formations sur l’agriculture urbaine et l’alimen-
tation pour le grand public, Nourrir la citoyenneté veut 
créer des communautés de jardiniers informés qui se 
réapproprient l’espace urbain et mettre de l’avant les 
bénéfices pour la santé (activité physique et consom-
mation d’aliments frais), l’environnement et l’écolo-
gie urbaine d’une telle activité. De plus, par la bande,  
Alternatives désire contribuer à ce que les citoyens 
se reconnectent à leur alimentation. Les formations  
présentent ainsi l’agriculture urbaine comme faisant 
partie du cycle alimentaire et comme une activité à  
laquelle est liée, par exemple, la valorisation des  
déchets organiques grâce au compostage. 
Nourrir la citoyenneté englobe également plusieurs 
projets de collaboration pour la création de jardins 
nourriciers avec différents établissements scolaires, du 
primaire à l’université, et de nombreux organismes. 

Sources : 
http://www.lesjardins.alternatives.ca/a-propos/agriculture-
urbaine et un entretien

Les Fruits défendus, une initiative  
de cueillette urbaine 
Lancé en 2011, Les Fruits défendus est un collectif de bénévo-
les chapeauté par le Santropol Roulant. Le collectif organise des 
cueillettes aux arbres fruitiers de Montréal sur des terrains privés. 
Les propriétaires d’arbres fruitiers ne souhaitant pas s’en occuper 
peuvent donc recourir aux services des Fruits défendus. Une fois 
les fruits cueillis, ils sont séparés en trois parts égales: une pour 
les cueilleurs, une pour les propriétaires de l’arbre et la dernière 
est redistribuée à des organismes en sécurité alimentaire. 
Par ces activités de cueillette, Les Fruits défendus veulent pro-
mouvoir l’utilisation des ressources comestibles dans le paysage 
urbain et faire prendre conscience de leur présence et de leur 
valeur et lutter contre le gaspillage et les pertes alimentaires.
Pour mener à bien leur travail, le collectif a développé une 
carte qui répertorie tous les arbres fruitiers dans de nombreux 
quartiers de Montréal, dont le Plateau Mont-Royal, le Mile End, Rosemont–La Petite Patrie, Parc-Extension et Villeray.

Sources : https://santropolroulant.org/fr/quest-ce-que-le-roulant/des-collectifs/fruits-defendus/
Photo: Les Fruits défendus
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jardins pour approvisionner des marchés de 
quartier, par exemple. 
 
Jardins communautaires
Les jardins communautaires sont composés 
de plusieurs parcelles et chaque jardinier ou 
famille s’occupant d’une parcelle est respon-
sable de la plantation, de l’entretien et des 
récoltes. Les jardins communautaires à Mon-
tréal sont sous la responsabilité des arron-
dissements. À noter qu’il existe des jardins 
collectifs dans des jardins communautaires. 
Ces derniers sont alors classés dans la sous-
catégorie des jardins collectifs. 

Entreprises agricoles 
Entreprises ou coopératives dont l’activité 
économique est l’agriculture urbaine. 

Compostage 
Les initiatives de cette catégorie ont été mises en 
place pour permettre aux citoyens de la ville de 
composter leurs déchets de table sans avoir à dis-
poser d’un composteur domestique. Cette catégo-
rie fait partie du répertoire dans une perspective 
d’« économie circulaire » selon laquelle ce qui 
était auparavant considéré comme un déchet (des 
résidus alimentaires) devient une ressource (du 
compost) (Jurgilevich et al., 2016). 

Le répertoire compte au total 340 initiatives alter-
natives. La figure 5 est une représentation propor-
tionnelle du nombre d’initiatives dans chaque ca-
tégorie. La grosseur des cercles donne au premier 
coup d’œil une idée de l’importance (en nombre 
d’initiatives) de chaque catégorie « type » d’ini-

Figure 5  Représentation proportionnelle du nombre d’initiatives par catégorie de « types » (2016)
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tiatives. Sans surprise, la catégorie de l’agriculture 
urbaine est celle qui compte le plus grand nom-
bre d’initiatives. Comme on l’a déjà mentionné, le 
nombre d’initiatives dans chaque catégorie varie 
dans le temps et les chiffres présentés ici servent 
seulement à donner une idée de l’ampleur de cha-
que catégorie. 

Enfin, les exclusions de certaines catégories se jus-
tifient par les limites en ce qui a trait à la capa-
cité de repérage des initiatives et aux contraintes 
du mémoire (ressources, temps) qui rendent dif-
ficile de travailler sur tout le domaine des initia-
tives plus informelles. Les groupes et réseaux de  
« dumpster diving », « freeganisme » (une idéologie 
qui trouve, partout à travers le monde, un nombre 
grandissant d’adeptes adoptant des pratiques anti-
consuméristes (Barnard, 2011)), « déchétarisme » 
ou « glanage » (différents termes faisant référence 
au fait de se nourrir dans les conteneurs à déchets 
des supermarchés et magasins d’alimentation) 
n’ont donc pas été répertoriées. Cependant, souli-
gnons que plusieurs initiatives de partage de nour-
riture qui ont été intégrées au répertoire, comme 
les réfrigérateurs communautaires, bénéficient 
de l’apport de dumpster divers qui participent 

souvent au roulement de ces initiatives. De plus, 
pour limiter l’ampleur de la recherche, les initia-
tives d’apiculture urbaine, ainsi que les initiatives 
de transformation alimentaire comme les cuisines 
collectives, ont aussi été exclues de la collecte de 
données. Dans ce dernier cas, une exception a été 
faite pour des groupes de transformation de sur-
plus alimentaires qui permettent d’éviter du gas-
pillage alimentaire. 

Les catégories de « fonctions »

La deuxième catégorisation repose sur les fonc-
tions que remplissent les initiatives dans la chaîne 
agroalimentaire. La recherche documentaire sur 
les initiatives s’est penchée sur leurs actions et 
leurs missions, ce qui a permis d’identifier leurs 
fonctions. Plusieurs initiatives alternatives ont des 
fonctions multiples que le répertoire permet de 
décrire. La typologie retenue prend donc en comp-
te les spécificités d’un système alternatif. Ainsi, les 
fonctions retenues sont ici présentées dans un or-
dre pouvant s’apparenter aux différentes étapes 
de la chaîne agroalimentaire : 

Production domestique (Pd)
Production alimentaire destinée à une consomma-
tion domestique (individuelle, familiale, scolaire, 
etc.). 

Production commercialisable (Pc)
Production alimentaire destinée à la vente. 

Approvisionnement (App)
Service visant à fournir des provisions  
alimentaires. 

Vente au détail (VauD)
Vente des produits à l’unité ou en petite quantité 
aux clients. 

Information / Formation (Info/F)
Fonction d’informer, d’éduquer, de former sur des 
sujets liés à l’agriculture et à l’alimentation. 

Liaison (Liai)
Contribution à relier et à faire entrer en relation 
différents acteurs du système agroalimentaire. 

Échange (Éch)
Échange, troc, don, partage de matériel, de surplus 
de récoltes, de semences, d’informations, etc. 

Préparation / Cuisine (Prép/C)
Fonction de « transformation » de produits  

Une initiative de compostage  
pionnnière: Compost Montréal

Compost Montréal est une entreprise à caractère social 
fondée en 2007 qui offre des services de collecte de la 
matière organique à ses clients résidentiels, commer-
ciaux et institutionnels sur l’île de Montréal. L’objectif 
de Compost Montréal est de « restaurer l’équilibre 
dans la chaîne alimentaire locale en bouclant la boucle: 
c’està dire en reliant la gestion des déchets organiques 
à l’agriculture ». Par exemple, le service résidentiel 
consiste en une collecte hebdomadaire. Une fois par 
an, on reçoit une part de compost fini. Les tarifs sont 
à la semaine avec une formule d’abonnement. L’entre-
prise offre également un service d’analyse de sols et de 
compost. Compost Montréal est basé dans le quartier 
Saint-Henri. À l’origine, la collecte du compost s’effec-
tuait à vélo, mais en grandissant et en rejoignant un 
plus grand nombre de clients, la collecte a fini par se 
faire par automobile. Un autre volet de l’entreprise en 
est un d’éducation. Compost Montréal offre des ate-
liers et des présentations à différents types de groupes 
(enfants, entreprises, résidents d’un quartier, etc.) sur 
la gestion écoresponsable des déchets, les bienfaits du 
compost, etc. 

Source : http://www.compostmontreal.com/
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alimentaires, de préparation et le fait de cuisiner 
des aliments de façon collective ou communau-
taire. Ces activités peuvent viser une commercia-
lisation locale. 

Valorisation des déchets (V. déch)
Faire en sorte que les déchets de table soient  
valorisés en devenant un nouveau produit utile à 
l’agriculture ou à l’horticulture.

Certaines des fonctions attribuées aux initiatives 
agroalimentaires alternatives s’apparentent à des 
maillons de la chaîne agroalimentaire convention-
nelle. Cette dernière voit ses différentes étapes 
— production, transformation, distribution, pré-
paration et consommation — fréquemment sépa-
rées par des étapes supplémentaires de transport 
et d’entreposage. Le caractère local d’un système 
alternatif permet de réduire les intermédiaires 
et donc la fréquence et le nombre de ces étapes. 
De plus, les différentes initiatives sont appelées 
à remplir des fonctions multiples et variées. Par 
exemple, comme l’illustre la figure 6, les marchés 

de quartier peuvent faire de l’approvisionnement, 
de la vente au détail, de la préparation alimentaire, 
de l’information et de la formation, de la liaison et 
de l’échange, des fonctions beaucoup plus variées 
que celles assurées par les épiceries convention-
nelles. Bien sûr, ce ne sont pas tous les marchés de 
quartier qui remplissent l’ensemble de ces fonc-
tions. La figure 6 montre la variété de fonctions 
que chaque type d’initiative peut remplir. 

Il est intéressant de souligner que tous les types 
d’initiatives remplissent une fonction d’information 
et/ou de formation. Un système alimentaire du-
rable peut en effet être perçu comme assurant la 
circulation et la transmission d’informations et de 
connaissances (Kloppenburg et al., 2000). Le systè-
me conventionnel transmet aussi des informations 
aux consommateurs, mais les systèmes alternatifs 
offrent des informations différentes et peuvent 
remplir des objectifs éducatifs. Les pratiques ali-
mentaires durables sont ainsi validées par des infor-
mations sur les modes de production et de transfor-
mation, qui rendent indispensables pour le système 
les dimensions d’interaction, de communication et 

Figure 6  Les fonctions par catégorie de « types » d’initiatives (2016)
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de confiance (Oosterveer et Spaargaren, 2012). Des 
initiatives à vocation sociale ont donc émergé dans 
des visées d’éducation et d’information autour des 
questions d’alimentation et d’agriculture. Même si 
ces dernières ne nourrissent pas à proprement par-
ler le consommateur en s’insérant dans les étapes 
entre la production et la consommation d’aliments, 
elles contribuent à renforcer les connaissances 
du « citoyen-mangeur » et/ou à former de futurs  
porteurs d’initiatives. C’est à cause de l’importan-
ce de ces valeurs dans le système alternatif que la 
fonction « Information / Formation » a été rete-
nue après que la recherche documentaire ait mon-
tré que cette fonction caractérisait la plupart des  
initiatives alternatives.  

Une autre fonction qui sert à distinguer le sys-
tème alternatif du conventionnel est celle de  
l’« échange ». Des initiatives permettent l’échange 
de ressources, que ce soient des surplus alimen-
taires, des semences ou du matériel, par exemple. 
Ce genre d’initiatives s’inscrit, comme cela a été 
dit, dans l’économie de partage et la consomma-
tion collaborative. Il faut souligner que la mise en 
place d’initiatives d’échange est souvent motivée 
par l’objectif d’éviter le gaspillage ou par des va-
leurs de partage et d’équité. Rappelons également 
que le Plan de développement SAM 2025 pré-
conise notamment la réduction des pertes et du 
gaspillage alimentaires, principalement lors des 
phases de production et de transformation des 
aliments, et veut favoriser la redistribution des 
surplus (Orientation 2, Axe 4) (CRÉ, 2014, p. 20). 
La fonction d’« échange » peut donc contribuer à 
remplir cet objectif. Il en va de même pour la fonc-
tion de liaison, qui est propre au système alternatif 
: beaucoup d’initiatives travaillent à mettre en re-
lations divers acteurs de la chaîne agroalimentaire 
pour, par exemple, réduire le nombre d’intermé-
diaires qui existe dans la chaîne traditionnelle, que 
ce soit au niveau du transport, de l’entreposage, 
de la distribution, etc. La liaison entre les acteurs 
peut aider à réduire le gaspillage et les pertes ali-
mentaires, puisque cela permet, par exemple, de 
trouver des preneurs pour les invendus de l’un ou 
de l’autre de ces acteurs. 

Bref, cette deuxième catégorisation de la typologie 
ici présentée a souligné les particularités du sys-
tème agroalimentaire alternatif montréalais. Les 
fonctions que remplit chaque initiative alternative 
sont variées et peuvent les différencier sur plu-
sieurs points par rapport aux maillons de la chaîne 
agroalimentaire conventionnelle. 

Les acteurs du système  
agroalimentaire alternatif montréalais

La construction du répertoire des initiatives al-
ternatives a également permis de faire ressortir 
quels sont les acteurs derrière la création de ces 
initiatives. Sans nécessairement nommer ces ac-
teurs (plus de précisions sont disponibles dans le 
répertoire à l’Annexe A), se pencher sur les formes 
organisationnelles à l’origine des initiatives de cha-
que type est utile pour mieux connaître le système 
agroalimentaire alternatif montréalais. Le tableau 
1 donne un aperçu des principales formes organi-
sationnelles pour chaque type d’initiatives. À noter 
aussi que ce tableau donne une idée des grandes 
tendances. Dans certaines catégories, il arrive que 
d’autres formes organisationnelles soient à l’ori-
gine de la création d’initiatives. 

Il ressort de l’examen du répertoire que quel-
ques OBNL, dont les missions sont principalement 
orientées autour de l’alimentation, et d’autres, qui 
gèrent les programmes d’éco-quartier, occupent 
une position centrale dans le système agroalimen-
taire alternatif montréalais, car ils s’occupent ou 
chapeautent des initiatives dans plusieurs catégo-
ries. Un rapide coup d’œil sur le tableau 1 montre 
que, en général, les organismes sans but lucratif 
— qu’ils soient qualifiés de communautaires, envi-
ronnementaux ou alimentaires selon leur mission 
principale — sont des acteurs importants dans la 
mise en place du système alternatif à Montréal. 
Le système est aussi formé par plusieurs initiatives 
citoyennes, surtout dans les catégories Initiatives 
d’échange (la majorité sont des initiatives citoyen-
nes) et Agriculture urbaine/Jardins collectifs. Il 
est aussi intéressant de constater l’émergence de 
quelques start-up dans le domaine de l’agroali-
mentaire alternatif. 

Photo: Éliane Brisebois
Vue sur le jardin potager du CRAPAUD au 

Complexe des sciences de l’UQAM  
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Tableau 1  Principales formes  
organisationnelles derrière les initiatives  

alternatives par catégorie de « type » d’initiatives

Types d’initiatives Formes organisationnelles

Marchés de quartier

OBNL*  alimentaires 
OBNL communautaires
Corporations
Éco-quartiers
Marchés enregistrés comme OBNL

Programmes de jumelage
OBNL alimentaires ou  
environnementaux
Producteurs indépendants** 

Initiatives de courtage
Jeunes pousses (start-up)
OBNL alimentaires 
Éco-quartiers

Initiatives d’échange
Initiatives citoyennes
Jeunes pousses (start-up)

Programmes, projets  
sociaux et ateliers

OBNL alimentaires 
OBNL environnementaux
Éco-quartiers
Collectifs issus des campus  
universitaires

AU/ Jardins collectifs

OBNL alimentaires  
OBNL communautaires
Éco-quartiers
Initiatives citoyennes

AU/ Jardins  
communautaires

Arrondissements de la ville

AU/ Entreprises agricoles
Entreprises
Entreprises/coop.  
d’économie sociale

Compostage
Entreprise d’économie sociale
Éco-quartiers

Notes : 
*Les OBNL ont été qualifiés selon leur mission principale, qu’elle soit 
axée sur l’environnement, l’alimentation ou l’action communautaire.
**L’acteur majeur de la catégorie «Programmes de jumelage» est  
l’organisme Équiterre avec son réseau des fermiers de famille qui 

regroupe plus d’une centaine de fermes (Équiterre, s.d.). Ce réseau 
a donc été compté comme une seule initiative. Les autres program-
mes d’ASC offerts par des fermes ne faisant pas partie du réseau 
ont été comptés séparément. Voir le répertoire à l’Annexe A pour 
plus de détails.

Relations entre les initiatives  
et d’autres acteurs
L’idée développée dans ce rapport, à savoir que 
les initiatives alternatives en agroalimentaire for-
ment un système, soulève un questionnement à 
propos des relations qu’entretiennent réellement 
ces initiatives entre elles et avec d’autres acteurs. 
Ce questionnement a pu en partie être éclairé lors 
d’entretiens semi-dirigés menés avec 20 répon-
dants porteurs d’initiatives alternatives en agroa-
limentaire dans le cadre de la recherche évoquée 
précédemment sur le système agroalimentaire al-
ternatif montréalais face au problème du gaspilla-
ge alimentaire (Brisebois, 2017). Quelques ques-
tions ont porté sur les partenaires des différentes 
initiatives faisant partie de cet échantillon. Une la-
cune de la collecte de données doit ici être signa-
lée : pendant les entretiens, certains répondants 
ont donné des réponses assez approximatives aux 
questions « Avec qui travaillez-vous ? Quels sont 
vos partenaires dans le système agroalimentaire 
montréalais ? » et « Avec qui/quel organisme/
quelle entité devez/devrez-vous collaborer pour 
gérer les surplus/éviter le gaspillage ? », ne don-
nant que quelques exemples de partenaires. De 
plus, les réponses n’étaient pas toujours récipro-
ques, car certains répondants ont nommé d’autres 
initiatives faisant l’objet d’un entretien sans que 
les répondants représentant ces initiatives les 
nomment aussi. Cela soulève l’hypothèse que la 
compréhension des notions de partenariat et de 
travail partagé diffère selon les personnes (ou que 
ces questions laissent trop de place à l’interpréta-
tion). Il faut dire aussi que le système agroalimen-
taire alternatif est constamment en construction 
et que les configurations d’acteurs peuvent ainsi 
changer fréquemment. 

Les données recueillies lors des entretiens à pro-
pos des relations entre les initiatives et d’autres ac-
teurs ont toutefois une valeur descriptive qui peut 
être mise à profit pour comprendre comment le 
système agroalimentaire alternatif s’articule et se 
déploie. À partir de ces données sur une vingtaine 
d’initiatives, on peut concevoir une représentation 
théorique du réseau d’acteurs (voir figure 7). 
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Dans la figure 7, chaque point peut représenter 
une initiative ou un organisme lorsque ce dernier 
chapeaute plusieurs initiatives. Toutes les initiati-
ves et les autres acteurs qui gravitent autour d’el-
les ont été regroupés dans l’ensemble SAM pour 
illustrer que cette entité de concertation englobe 
tous les acteurs de l’agroalimentaire de la région 
montréalaise. Le SAM est lui-même lié à la Ville de 
Montréal, à la Direction de la santé publique (DSP) 
et à Québec en forme. Ces deux dernières entités 
sont subventionnaires de plusieurs des initiatives 
alternatives. 

Il ressort de la figure que les initiatives entretien-
nent plusieurs relations avec des acteurs qui ne 
sont pas des initiatives alternatives comme des  
« structures » de quartier ou d’arrondissement 
(tables de concertation, éco-quartier, etc.), des 
organismes communautaires locaux, des banques 
alimentaires, des producteurs, des commerces ali-
mentaires, entre autres. Les structures de quartier 
et les producteurs sont à l’origine d’un plus grand 

nombre de relations que les autres acteurs, selon 
les données. Il y a même des initiatives qui n’entre-
tiennent aucune relation avec d’autres initiatives 
du répertoire. La nature des relations en général 
est difficile à déterminer, mais on a distingué les 
relations de collaboration (relations basées sur 
l’attribution de subvention ou la participation à un 
projet commun, relations basées sur un échange 
marchand, etc.) et les relations de communication 
(relations basées sur des discussions, sur l’échange 
de conseils entre des personnes des différentes ini-
tiatives ou organisations, etc.). La représentation 
du réseau d’acteurs (figure 7) montre qu’il existe 
plus de relations de collaboration que de relations 
de communication dans le système. Cependant, 
l’hypothèse que plus de relations de communica-
tion existent sans avoir été nommées est valable. 
Même chose pour les relations avec les subven-
tionnaires qui n’ont peut-être pas toutes été nom-
mées pendant les entretiens. 

De plus, on observe que les relations illustrées 

Figure 7  Représentation théorique du réseau de quelques acteurs inclus dans 
le système agroalimentaire montréalais et de leurs relations (2016)
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dans la représentation du réseau transgressent 
les frontières (artificielles) entre l’alternatif et le 
conventionnel puisque plusieurs initiatives ont des 
liens avec des acteurs qui ne sont pas nécessaire-
ment alternatifs (les épiceries, par exemple). Cela 
démontre la perméabilité entre les deux types de 
systèmes alimentaires. Enfin, cet exercice de re-
présentation du réseau de relations d’une partie 
du système agroalimentaire montréalais souligne 
que la définition des relations et des partenariats 
est difficilement généralisable pour tous les ac-
teurs vu le manque de réciprocité dans certaines 
réponses des répondants. 

Conclusion
Le territoire de la Ville de Montréal voit émer-
ger et se développer de nombreuses initiatives 
en agroalimentaire qui, dans ce rapport, ont été 
classées et regroupées dans un esprit de synthè-
se. La typologie qui en résulte permet de décrire 
de façon détaillée le système agroalimentaire al-
ternatif montréalais. Cette typologie a permis de 
catégoriser les initiatives de trois façons différen-
tes : premièrement, dans des catégories de types 
d’initiatives; deuxièmement, dans des catégories 
de fonctions et; troisièmement, selon les formes 
organisationnelles derrière chaque type d’initia-
tives. Cette présentation des acteurs du système 
agroalimentaire montréalais a été complétée par 
la description et l’illustration des relations entre 
les initiatives et d’autres acteurs dans une partie 
du réseau alimentaire.

Cette typologie a donc servi à baliser ce qui est en-
tendu par « alternatif », mais en même temps, elle 
a montré l’inévitable perméabilité des systèmes 
alternatif et conventionnel. On retient toutefois 
que le système alternatif se distingue du système 
conventionnel par des valeurs communes parta-
gées par les initiatives et par l’hétérogénéité des 
formes organisationnelles et des fonctions rem-
plies par les initiatives. 

Photo: Éliane Brisebois
La serre d’une ferme de Sainte-Anne-de-Bellevue 

qui met en marché ses produits en formule ASC 
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